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Le droit du travail gouverne les rapports entre employeurs et employés, que ceux-ci s’organisent selon un mode collectif ou individuel.

En matière de droit, une hiérarchie doit être respectée :

· Constitution

· Traités internationaux

· Lois – Ordonnances

· Règlements : - décrets

                                  - arrêtés

· Circulaires

· Conventions collectives

Les sources du droit du travail sont nombreuses et variées, et par ailleurs particulièrement évolutives en raison de l’intégration progressive de Directives Européennes dans le droit interne.

 Cette multiplicité pose de nombreux problèmes : 

· le respect de la hiérarchie des textes

· les conflits entre les différents textes:

                    - Lois et Conventions collectives

                    - entre les différentes Conventions collectives

HIERARCHIE DES TEXTES JURIDIQUES

1. La Constitution :
Norme suprême du système juridique français, la Constitution représente l’ensemble des règles de droit fondant l’autorité étatique, organisant les institutions, lui donnant ses pouvoirs et lui imposant des limitations, en particulier en garantissant des libertés et en assurant certaines garanties aux citoyens.

La caractéristique essentielle de la Constitution consiste en la suprématie de ses règles par rapport à toutes les autres règles de droit.

La première Constitution fut élaborée par L’Assemblée Nationale Constituante le 3 septembre 1791. La dernière Constitution date de la Vème République : 4 octobre 1958 (15ème Constitution)

En matière de travail, c’est le préambule de 1946 qui érige en principes constitutionnels certains droits comme :

· le droit à l’emploi

· l’action syndicale

· le droit de grève

· le droit de tout travailleur à participer à la détermination des conditions de travail, à la gestion des entreprises

Le contrôle de la constitutionnalité des traités et des lois est le fait du Parlement. Lorsqu’un projet de loi semble non conforme à la Constitution, il sera soumis au Conseil Constitutionnel (organe institué par la Constitution de 1958). La décision du Conseil Constitutionnel est sans appel.

2. Les traités internationaux :

Ceux-ci n’ont plus pour simple objectif de régir les rapports entre états, mais peuvent, comme dans le cadre de L’Union Européenne, engager les états dans un exercice commun.

C’est au Président de la République qu’il appartient de conclure un traité, mais celui-ci ne prendra effet qu’après ratification en vertu d’une loi.

3. Les lois :
Une loi est un texte adopté par le Parlement, représentant le  pouvoir législatif, constitué par 2 assemblées : l’Assemblée Nationale (députés) et le Sénat.

Une fois votée, la loi est promulguée c'est à dire rendue exécutoire par le Président de la République et le Premier Ministre qui représentent le pouvoir exécutif, puis publiée au Journal Officiel.

La loi détermine les principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la Sécurité Sociale.

- Cas particulier des ordonnances :

· Avant 1958 :

En cas d’urgence ou dans des situations exceptionnelles, le Parlement (représentant le pouvoir législatif) pouvait déléguer, sur un sujet précis et sur une période donnée, son pouvoir législatif au chef de l’état (représentant le pouvoir exécutif)

Ces textes portaient le nom d’ordonnances.  

Certains de ces textes ont participé à l’organisation de la Sécurité Sociale (1946)

· Depuis 1958 : article 38 de la Constitution

En dehors de période d’urgence ou de situations exceptionnelles, le gouvernement peut demander au Parlement l’autorisation (loi d’habilitation) de prendre des mesures législatives pendant un délai limité et sur un sujet donné.

Ces actes sont pris en Conseil des Ministres après avis du Conseil d’Etat et s’appellent aussi des ordonnances.

Le texte de ces ordonnances est immédiatement exécutoire, mais devient caduque si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation. 

 L’Assemblée Nationale ratifiera ces projets de loi ultérieurement. Une fois ratifiée, une ordonnance devient une loi ordinaire.

En 1967, certaines de ces ordonnances ont réorganisé la Sécurité Sociale.

En 1982, des ordonnances ont modifié le Code du Travail. En ce qui concerne par exemple : 

· le travail temporaire

· la durée du travail

· les congés payés

· la formation professionnelle

4. Les règlements :

a. Les décrets : 

· Le décret d’application : ou règlement d’exécution

Il s’agit d’une règle de droit émanant des représentants du pouvoir exécutif.

Le décret d’application vise à rendre une loi applicable.

· Le décret autonome : ou règlement autonome 
Celui-ci concerne des matières autres que celles qui sont du domaine de la loi.

Un règlement est édicté par le Premier Ministre et aura une force égale à celle des textes législatifs.

b. Les Arrêtés :

Actes administratifs, individuels ou collectifs pris par :         

· les ministres : arrêté ministériel

· les préfets : arrêté préfectoral

· les maires : arrêté municipal

ainsi que par diverses autorités administratives.

5. Les circulaires :

· Circulaire « simple » :

Instruction adressée par un supérieur hiérarchique au personnel placé sous son autorité, destinée à guider l’action du personnel dans l’application des lois et règlements.

Une circulaire ne contient aucune mesure susceptible de critique contentieuse devant les tribunaux.

      -    Circulaire réglementaire :

Contrairement à une circulaire « simple », la circulaire réglementaire comporte des dispositions juridiques propres, et qui comme telles tombent sous le contrôle du juge.

6. Les normes :

Celles-ci s’opposent aux règlements en ce sens qu’elles sont élaborées par des agents économiques et que leur application est volontaire, sauf pour certaines d’entre-elles qui sont rendues obligatoires par des règles de droit, en général sous forme d’arrêtés.

Les normes sont des accords techniques dont le nombre et la diversité sont considérables, mais qui sont nécessaires à l’organisation des échanges internationaux.

Un certain nombre de normes ont été élaborées pour des raisons de sécurité, de santé et d’hygiène et concernent donc tout particulièrement le milieu du travail.

L’élaboration de ces normes s’effectue sous l’égide d’organismes de normalisation parmi lesquels on doit citer :

· l’association française de normalisation (AFNOR)

· le comité européen de normalisation (CEN)

· l’international organisation for standardisation (ISO)

7. La jurisprudence : 

A côté de la Constitution, des traités, des lois et des règlements, il existe une dernière source de droit du travail : la jurisprudence.

Par jurisprudence on entend l’ensemble des précisions et interprétations des textes, édictées par un tribunal lorsque ces textes ne sont pas « clairs » ou lorsque diverses situations ne sont pas prévues.

Elle concerne aussi les décisions prises en l’absence totale de textes législatifs dans un domaine précis.

La jurisprudence contribue à l’évolution du droit. Les décisions prises par un tribunal pourront être reprises par d’autres tribunaux dans des situations analogues.

Un texte législatif vient parfois confirmer une décision jurisprudentielle. Lorsqu’une jurisprudence est établie, on parle de jurisprudence constante ou fixée.

LES SOURCES SUPRANATIONALES

1. Les sources internationales :

L’organisation Internationale du Travail (OIT) a été créée par le traité de Versailles en 1919. Elle est aujourd’hui une institution de l’ONU.

La structure de l’OIT est fondée sur un principe tripartite : représentants des gouvernements, des employeurs et des employés.

Cette organisation comporte 3 organes :

· la conférence internationale du travail

· le conseil d’administration

· le bureau international du travail (BIT) qui assure le secrétariat

L’objectif étant d’unifier progressivement les droits sociaux en raison du flux d'immigration  des travailleurs.

L'activité de l’OIT concerne:

· l’élaboration de Conventions Internationales soumises à ratification par les différents états. Une fois ratifiée, une Convention fera partie du droit interne de l'état. 

· la proposition de recommandations visant à orienter la politique de l’ensemble des états membres

2. Les sources européennes :

a. Les sources non communautaires :

· Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales :

Conclue en 1950, ratifiée par la France en 1973.

Seules certaines de ces dispositions intéressent le droit du travail :

· interdiction du travail forcé

· liberté de réunion

· Charte Sociale Européenne :

Adoptée en 1961, publiée en 1974.

Seules certaines matières concernent le droit du travail : 

· droit au travail

· conditions équitables

· sécurité

b. Les sources communautaires :
La construction européenne implique une harmonisation progressive des législations concernant le travail.

Il faut distinguer :

· Les Directives Européennes : qui doivent être transposées en droit interne à chaque état

· Les Règlements Communautaires : directement applicables par les ressortissants des états membres

Les traités en la matière sont :

· le traité de Rome : 1957

· l’acte unique : 1986

· le traité de Maastricht : 1992

Les grands thèmes abordés sont :

· la libre circulation des personnes (donc des salariés)

· les droits fondamentaux des salariés

· l’égalité entre les hommes et les femmes

· les conditions de travail

La Cour de Justice des communautés européennes joue également un rôle important : sa jurisprudence est devenue une source de droit du travail.

LES SOURCES ETATIQUES :

Les bases constitutionnelles du droit du travail prennent naissance en 1946, et concernent :

· le droit à l’emploi

· la liberté syndicale

· le droit de grève

· le droit à la négociation collective

· la participation à la gestion des entreprises

Il s’agit de droits individuels qui s’exercent collectivement.

La loi pose des principes fondamentaux du droit du travail et les règlements en précisent l’application.

Des circulaires administratives peuvent préciser le sens et la portée des textes.

1. Le code du travail :

Le code du travail est constitué des textes législatifs et réglementaires ayant trait à l’activité professionnelle.

L’ensemble des différents textes a fait l’objet d’une codification en 1910.

Le code du travail a été remanié en 1973, comporte 9 livres et est divisé en 3 parties :

· la 1ère partie : législative (articles L) concerne les lois

· la 2ème partie : réglementaire (articles R) concerne les décrets autonomes pris en Conseil D’état

· la 3ème partie : décrets d’application (articles D)

Chaque partie (L, R ou D) est divisée selon un plan identique qui permet de la situer ; selon cette correspondance de numérotation : (exemple : art L. 123-4)

· le 1er chiffre désigne le titre de la partie

· le 2ème chiffre désigne le chapitre dans le titre

· le 3ème chiffre désigne la section dans le chapitre

· et enfin le 4ème chiffre celui de l’article dans la section

Ce sont les dispositions se trouvant dans le livre II intitulé « réglementation du travail » qui intéressent prioritairement le médecin du travail.

Et plus particulièrement :

· dans le titre I : « conditions de travail »

· dans le titre III : « hygiène, sécurité et conditions de travail »

· dans le titre IV : « médecine du travail »

Cette codification est nécessaire, mais ne reflète qu’en partie les sources du droit du travail en raison de l’importance de la jurisprudence et des textes négociés.

2.  Le code de Sécurité Sociale :

L’organisation de la Sécurité Sociale est fondée sur le principe de solidarité nationale. Elle garantit les travailleurs et leur famille contre les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain.

Depuis 1946, la notion de socialisation du risque professionnel permet d’assurer le pouvoir de contrôle des mesures de prévention en ce qui concerne les effets délétères du travail : accidents du travail et maladies professionnelles.

L’articulation du Code de Sécurité Sociale est similaire à celle du code du travail.

Les principales sections intéressant le médecin du travail concernent :

        - les accidents de travail et les accidents de trajet

        - les C.R.A.M.

        - la déclaration des maladies professionnelles 

        - le suivi post-professionnel

3.  Le code de santé publique :

Il légifère en matière de :

· vaccinations obligatoires

· maladies transmissibles à déclaration obligatoire

· respect de l’environnement

· gestion des déchets

4.  Les codes civil et pénal :

Ils  précisent les pénalités encourues par le médecin du travail en cas de manquement à certaines obligations, comme celles concernant le secret médical et le secret de fabrication, ainsi que la responsabilité médicale. 

5.  Le code de déontologie :

Il ne s’agit pas d’un texte législatif, mais il énonce un certain nombre de principes et de règles.

Ce code a été réactualisé en 1995.

Il est divisé en 5 titres qui sont :

· les devoirs généraux des médecins

· les devoirs envers les patients

· les rapports des médecins entre eux et envers les membres des autres professions de santé

· l’exercice de la profession

· les dispositions diverses

LES SOURCES INTERNES A L’ENTREPRISE

1. Négociation collective :

Très progressivement, la source négociée est devenue une tradition en France, sur le modèle des pays européens. Ce retard pris par la France en matière de négociation collective s’explique par la faiblesse des organisations syndicales et patronales, ainsi que par la force du dirigisme étatique. 

C’est en 1936 que le législateur émet le projet de faire de la convention collective une « loi négociée » de la profession. Mais ce ne sera qu’en 1946 que cette décision sera ratifiée par les pouvoirs publics.

En 1971, la loi affirme le « droit à la négociation collective ». 

La loi du 13 novembre 1982 définit les "règles suivant lesquelles s'exerce le droit des salariés à la négociation collective"

Une négociation collective se conclut entre :

        - un employeur, un groupement d'employeur ou un syndicat d'employeur

        - et un ou plusieurs syndicats représentatifs des salariés

Le champ d'application des conventions et accords collectifs concernant certains secteurs d'activité peut être inclus au niveau national, régional ou local.

On parlera d'accord collectif plutôt que de convention lorsque la négociation porte sur un sujet bien déterminé comme la formation professionnelle.

Ces négociations ont progressivement acquis le caractère juridique d'un règlement, ce qui implique l'intervention de l'état en ce qui concerne :

        -  la réglementation : code du travail

        -  le contrôle administratif : ministère du travail

        -  le contrôle judiciaire

· Conditions de validité :

· Conformité à l’ordre public :

 - Ordre public social: l’accord peut améliorer le statut des salariés mais non le dégrader.

 - Ordre public absolu : certaines dispositions sont impératives et l’on ne peut y déroger.

 - Ordre public dérogatoire : le législateur autorise, sous certaines conditions et dans une mesure qu’il détermine, à adopter des mesures moins favorables pour les salariés que les lois et règlements. Les syndicats ont un droit d’opposition.

· Rédaction sous forme de contrat :

Contrat qui devra être déposé auprès du Ministère du Travail ou de L'agriculture ; ainsi qu'au greffe du Conseil des Prud'hommes.

· Obligation d’affichage par l’employeur :

· Principe de faveur :

Si l’on se réfère à la hiérarchie des normes juridiques, les accords et conventions collectifs se situent « au-dessous » des lois ; cependant, ils peuvent comporter des dispositions plus favorables aux salariés que celles des lois et règlements en vigueur.

En cas de concours, ce sont les mesures les plus favorables aux salariés qui devront s’appliquer. Il conviendra de procéder à leur comparaison, catégorie d’avantages par catégorie d’avantages.

Peuvent être amenés à s’opposer :

· une convention collective et la loi

· plusieurs conventions collectives

· une convention collective et un contrat de travail

                  2. Règlement intérieur :

Il s'agit d'un document réglementaire propre à chaque entreprise qui fixe les règles de discipline internes à l’entreprise : 

        - horaires de travail

        - accès à l'entreprise

        - usage du matériel et des locaux etc.…

 ainsi que les règles d'hygiène et de sécurité

Le règlement intérieur peut venir compléter les dispositions conventionnelles applicables dans la branche ou le secteur d'activité.

Ces règles s'appliquent à toute personne qui exécute un travail dans l'entreprise, qu'elle soit liée ou non par un contrat de travail avec celle-ci.

Chaque membre du personnel doit en recevoir un exemplaire.

Des dispositions spéciales peuvent être prévues en raison des nécessités de service pour fixer des conditions particulières à certaines catégories de salariés, à certains secteurs ou services : elles feront l'objet d'une note de service.
Règlement intérieur et note de service devront être soumis à l'avis du C.H.S.C.T. et du comité d'entreprise et communiqués à L'inspecteur du Travail.

3. Usages :

a. Usages professionnels :

Ce sont des règles non inscrites, créant une pratique suscitant l’adhésion de tous.

L’usage n’est consacré que lorsque deux éléments constitutifs sont réunis :

· élément matériel : pratique effective et constante

· élément psychologique : résultant de la conviction des intéressés que cette pratique correspond à une obligation

Les usages peuvent combler les lacunes d’une convention collective. La loi peut faire référence à ces usages, et s’ils sont plus favorables au salarié, ils prévalent par rapport aux dispositions légales.

b.  Usages d’entreprise :

Ces usages consacrent certains avantages octroyés aux salariés et leur confèrent un caractère obligatoire.

Ce régime est cependant particulier : l’usage ne peut être assimilé à un accord régi par le droit des conventions collectives.

4. Contrat de travail :

Il peut se définir comme un accord, ou plus précisément comme une convention, qui doit se faire dans les limites définies par les conventions collectives et le droit du travail, entre un employé qui s’engage à exercer une activité au service d’un employeur et ce dernier qui, réciproquement s’engage au versement d’un salaire.

LA JURISPRUDENCE

1. La jurisprudence de la Cour de Justice de la Communauté Européenne :

Elle veille à la protection de l’ordre juridique européen et assure le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités et des directives européennes.

Cette jurisprudence renforce les attributions de la Communauté Européenne.

2. La jurisprudence du Conseil Constitutionnel :

Le Conseil Constitutionnel est fréquemment appelé à se prononcer sur la constitutionnalité des textes en droit social. Tout texte de loi doit en effet être conforme à la Constitution.

3. La jurisprudence de la Cour de Cassation :

Il n’existe qu’une seule Chambre Criminelle en France. Elle n’est donc saisie qu’en ce qui concerne certains domaines particulièrement sérieux.

Elle a joué un rôle essentiel dans l’évolution du droit du travail, spécialement en ce qui concerne le délit d’entrave au droit syndical.

4. La jurisprudence du Conseil d’Etat :

5. La jurisprudence prud’homale :

La France est le premier pays à d’être doté d’une juridiction spécialisée en droit du travail : dès 1296 les hommes «  preux » s’organisent.

C’est Napoléon qui en 1806 élargit cette juridiction avec la création d’un Conseil à Lyon.

C’est le décret du 27 mai 1848 qui introduit le principe du paritarisme.

Mais ce ne sera qu’en 1979 que les prud’hommes seront généralisés à l’ensemble du territoire.

La juridiction prud’homale est compétente en ce qui concerne les litiges individuels nés à l’occasion d’un contrat de travail.

Elle est composée de 5 sections comprenant des représentants des employeurs et des employés élus au suffrage universel : industrie, commerce, agriculture, encadrement, activités diverses. 

Chaque section est composée de façon paritaire de juges non professionnels, ce qui est une spécificité française.

Les élections ont lieu tous les 5 ans.

La procédure est d’accès aisé par simple lettre recommandée aux greffes, elle est gratuite et ne nécessite pas l’assistance d’un avocat.

Il existe deux types de procédures distinctes :

· la procédure ordinaire :

Elle commence par une phase de conciliation obligatoire.

En cas de non conciliation, l’affaire est instruite par le bureau des jugements qui prononcera la décision prise à la majorité.

En fonction du montant du litige, le jugement sera susceptible d’appel en Cour de Cassation.

· le référé :

Il est possible dans 3 cas : - l’urgence

                                          - le trouble illicite ou le dommage imminent

                                          - l’octroi d’une provision ou l’exécution d’une obligation

Enormément de litiges échappent à la compétence des prud’hommes.

Ce phénomène d’éparpillement du contentieux social est regrettable car il constitue un obstacle au développement harmonieux du droit du travail et complique la tâche du justiciable.

AUTRES JURIDICTIONS

1. Les juridictions administratives :

· Le Tribunal Administratif 

· La Cour Administrative d’Appel 

2. Les juridictions civiles :

· Le Tribunal d’Instance 

· Le Tribunal de Grande Instance 

3. Les juridictions pénales :

· Le Tribunal de Police 
· Le Tribunal Correctionnel 
· La Cour d’Assises
4. Les juridictions sociales :

· Le Tribunal Administratif de la Sécurité Sociale (TASS)

· La Chambre Sociale du Tribunal de Grande Instance
· La Chambre Sociale de la Cour d’Appel
· La Chambre Sociale de la Cour de Cassation
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